
  

Liberia « ÉgaitWé » Frateralid 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PREFET DE L'AVEYRON 

FREFECTURE 

Direction 
ês la Coordination 
des Actions ct dés Moyens 
de l'Etat 

Arrêté n° LOABARR DO ansaass DU mesmrsse 2 207 

  

OBJET: Arrêté Préfectoral partant autorisation d'explolter des isntallations de production de 

granulés de bois 

Commune de SEVERAC LE CHATEAU 
SA COGRA 

  

LE PREFET DE L'AVEYRON 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V : 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 lévricr 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de touté nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation : 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2019 modifié relatif à la prévention des risques avcidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement sonmises à autorisalion ; 

VU la demande d'autorisation d'exploiter déposée le 24 septembre 2012 par la SA COGRA, en vue d'être 
autorisée à exploiter des installations de production de grannlés de bois sur le territoire de la commune de 
SEVERAC-LE-CHATEAU : 

VU le dossier déposé à l'appui de la demande ; 

VU le dossier modifié de dernande déposé le 15 octobre 2012 par la SA COGRA, en vue d'être autorisée à 
exploiter des installations de production de granulés de hoïs sur le territoire dé la communc de SEVERAC- 
LE-CHATEAU,; 

VU l'arrêté préfectoral n°2013009-0003 du 9 janvier 2013 prescrivant l'organisation d'une enquête 
publique pour une durée d'un mois, du 7 février 2013 at 7 mars 2013 sur le territoire des communes de 
SEVERAC-LE-CHATEAU et LAPANOUSE DE SEVRRAC; 

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, 

VU les avis exprimés par Îcs différents services et organismes conaultés; 

VU la délibération du conseil municipal de SEVERAC-LE-CTIATEAU en date du 7 mars 2013: 
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VU la délihératian du conseil municipal de LAPANOUSE DE SEVERAC en date du 14 mats 2013; 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classécs en date du 11 avril 2013; 

LE demandeur entendu ; 

VU l'avis du Conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) on sa séance du 16 mai 2013 ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L. 513-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers on inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus per des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à Pexploitant sont de nature & prévenir les nuisances et les 
risques présentés par Les installations ; 

SUR proposition de Secrétaire Général de la Préfecture ; 

- ARRÊTE- 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE BE L'AUTORISATION 
La société SA COGRA, dont le siège social est situé à ‘Zone de Gardès' — 48 000 MENDE, est autorisée, 

sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter une usine de praduction de 
granulés de bois et ses installations connexes sises sur le territoire de la commune de SEVERAC LE 
CHATEAU, sur le Pare Départemental d'Activités Les Marteliez'. 

ARTICLE 1.1.2, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 

DÉCLARATION 

Les prescriplions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par eur proximité où leur 
connexilé avec une installation soumise à autorisation À modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

Lcs dispositions des arrêtés minislériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installalions classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par Le présent arrêté 

préfectoral d'autorisation. 
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CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES FAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les activités autorisées relèvent des rubriques suivantes de {a nomenclature des installations classées : 

  

  

  

    
  

                    

Rubril4ls LAS Unités dul 
que InéalA,E D! Libellé de le rubrique (activité) Nature de l'installation Critère de |Seuïl du! Unité ! Volume [volume 

13€ classement | critère âu autorisé [autorisé 
[NC critène 

2260[2a À  |Bmyage, concassige, eriblage, [Procédé de granultion pour une 
Idéchiquetnge, ensachage, puissance eslimée de : 
pulvérisation, Irituration, : 
aranulalion, nettoyage, famisage, 1 300kW Te 7500 £W 1300 KW 

blutage, mélinge, épluchage &1  [(puissance demandée 1 500kw} l'ensemble des 
décorticalion des substances . machines fixes 
vépétales e1 de tous produits Tamisage :pré-broyage : 450 kW CO AN AM 
prganiques naturcls Sécheur : 142 kW fonctionnement 

Broyeur/affincur : 2 moteurs de 315 de linslaLstion 

KW 

3 presses de granulalion : 315 kW 

Convayeurs/£lévateurs filtres ventil ateul 
is : 25kW 

Ensachage/pelettisation : SkW7 

Autres dispositifs (sécurités, 
régululion}: SD kW 

153211 | A [Dépôt de bois seu où matériaux] Volume stacké : 30 6$0m Volume 
combustibles asnlogués y cempris|, ue suscoptible 3 | 30650 3 
cs produits finis conditionnés à M de stockage de plaquettes : box del que coke [2200007 m 
l'exception des établissements : 
recevant du publie zone de stockage de sciures : box de 

8100m° 

zons dé slockage d'écorces : box de 
4760m* 

bâtiment 1 : sLockage de palettes pour 
1Ù 50m 

bfiliment 2 : stockage de granulés sracl 
pour 2 650 

2910 [À | DC Combustion à l'exelusion des Puissance fhcrmique maximafe : 
2 installations visécs par les IL O5MW : 110$ 

rubriques 27708t 2771 amine 22 | Mw MW 
À Lorsque finstallation : : maximale de <20 

unsomme exclusivement, seuls = chaudière ns séchets de .-. l'installation 
ou en mélange, du gaz naturel |" PUIRSaNEC INETnIQUE & 

des pas de pétrole liquéfiés, du} groupe élcetrogène diesel de 52kW 
fioul domestique, du charbon, des 

fiouls lourds ou de la hiomassc, à 
lexclusion dés inslallations visées 
per d'auires rubriques de MH 
nomenclature pour lesquelles la 

eambustion padicipe à Fa fusion, 
la cuisson ou au traitement, cn 
mélange avc les grec del 
combustion, des malières] 

enicantes   
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2160 | - | AC [Silos et installations de stockngelStockage de 80m? : 
en vrais de Cérénles, ï 
pradhis alimentaires ou to autré — Lilo de stockage desciures [Volume total def > 5 000 m 80 mŸ 

7 3 

produit organique dégageant dos de SD atuckage < 15 000 
poussières inflammatles 

1432| - | MC Stockage <a réservoirslunc euve double peau cntermée de GO el Capacité >10 nm 0,4 mi 
manufacturés de  tHiquideslGNR de IOm équivalente 
iflaanables stockée s 100 

1435} - | AC [Stations-servioc: installations, Quantité équivalente distribuée de 8,8 
auvertes ou don au public, où lés|nr : : À 83 3 
karburants sont transférés de üman de GOret 4mYan de GNR Qu ité 7160 . h 
réservoirs de stockage fixes dans| T0 ‘ant dé GG et du fn de ca £3 00 
les rscrvoins À carburant do|Caq= 44/5 istribués 
véhicules à moteur, de bateaux ou 
d'aéroncfs 

2925 | - | MC lAteliers de charge Puissance 

d'accumulsteurs Un chargeur pour chariot : 5kW eu #30 | gw ÿ kW 
La pour celte opération étantl utilisable                   supéricure à => D   
  

Régime : 
AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), À (autorisation), E (enregistrement), DC (déclaration avec 
conirôle périodique), D (déclaration), NC (non classé). 

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lisux-dits suivants : 

  

  

  

  

  

  

        

Commuus Lieu-dit éction. |‘ ‘ Parcelles 
N°4 en partie 

SEVERAC LE N°70 en partie 
CHATEAU Les Marteliez ZL N°72 en partie 

N°74 en partie 

N°75 en partie     
  

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

L'exploitation occupe une surfacc de 3ha 144 CÜca. 

ARTICLE 1.24. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées ct connexes, est organisé de la façon 
suivante : 

une zanc de stockage de plaquettes humides sur une aire béton de 1 300m? {pour 4 40m} : 
_ une zone de stockage de sciures sur une aire béton de 2 GDOm* pour 8 LOm° ; 
- une zone de stockage d'éconces sur une aire béton de 1 300m° pour 4 760m° ; 

- une zone de stockage de copeaux humides ; 

F un process de tamisage et broyage de plaquelies humides situé en extérieur ; 

une zone de process d'environ 1000mcomprenant les unités de combustion, de séchage broyage- 

affinage ei granulation refroidissement ; 

_ un silo de stockaue des sciures de 80 m?'; 

une zone de stockage de granulés en vrac dans un bâtiment de 1 100mÿ : 

- un poste de chargement vrac ; 
_ un process d'ensachage et de conditionnement : 

_ une zonc de stockage de granulés dans un bâtiment de 4 355m° ; 
un bâtiment annexe comprenant la salle de contrôle, les utilités et les iocaux sociaux. 

Ces différentes installations sont repérécs on Annexe 1 du présent aurêté, 
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CHAPITRE L.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans ls dossier déposé en préfecture par l'exploitant 
le 15 octobre 2012. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs es dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et Les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise cn service dans un délai de 
trois aits ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa réalisation à {a connaissance du Préfct avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.52, MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMFACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers son actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que grévue 
à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués an 
Préfet qui pouira demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications 
particulières, cfféctuée par un organisto extérieur expert donl le choix est somnis à son approbation. Tous 

les frais cngagés à cette oécasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispasitions matérielles 
interdiront leur eéutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et La prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur uit autre cmplacement des installations visées sous l'article Î du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregist'ement ou de déclaration. 

ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D'EXPLOETANT 

Dans le cas où l'établissement change d'explaitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans Le mois qui 
suil la prisc en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cel arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 

La notification prôvus ci-dessus indique les mesurés prises ou prévucs paur assurer, dés l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent nolimment : 
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“  Févacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur Le site : 

» des interdiclions ou limitations d'accès au site ; 

“la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Fin outre, l'exploitant place le sils de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter alteinle aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511- ct qu'il permette un usage futur du sitc compatible avec des activités 

industrielles ou artisanales. 

CHAPITRE 1.6- RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1, RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÈGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfcctoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, Le code du travail et lé code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipemonts sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOÏTATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend tontes les dispositions nécessaires dans le conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

s limiter la consommation d’eau, et Limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

° la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

«prévenir en loutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directe ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour ln commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de le nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de Pénergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 

éléments du patrimoine archéologique. 

CHAYITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produils ou matières consommables ulilisés de manière 

couranie ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement ils que manches de filtre, praduits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2,3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afla d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 
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Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues et d'aspiration sont mis eh place en tant qus de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. RÉDUCTION DE L'IMPACT VISUEL 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui pormettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

Les haïes existantes en bordure Nord et Ouest du site sont maintenues. Sur les autres linéaires de bordure, 
l'exploitant meten œuvre des plantations périphériques de dissimulation, en privilégiant les essences locales 
de haute tige relevées dans l'étude d'impact du dossier de demande (frêne, noyer, érable champêtre), 

Les parkings sont disposés uniquement au Sud du site ei entre les bâtiments | (stockage palettes) ct 2 
(stockage vrac}. 

Deux espaces verts sont créés, l'un au Sud autour des bureaux ef l'autre couvrant touto la partie située à l'Est 
des bâtiments 1 et 2 (engazonmement, massifs d'arbustes, plantations), conformément au plan annexé au 
présent arrêté. 

Les toilures dos bâtiments sont de teinte gris graphite el les bardages des façades de teinte gris clair. 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. 

Tout danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrëié ost 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 25.1, DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclaror, dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, les accidenis 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. S11-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des instullations classées, 1 précise notamment les citconstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes el l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour on pallier les effets à moyen ou long 
terme, 

Ce rapport est transmis sous LS jours à l'inspection dos installations classées. 

CHAPITRE 2.6- RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. DOSSIER INSTALLATION CLASSÉE 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'antorisation d'octobre 2012: 
+ les plans tenus à jour ; 

«+ les récénissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autariation : 

“ les aivêtés prélectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la Kégislation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 
* tous les documents, enregistrements, résutats de vérification et registres répertoriés dans Le présent 

arrêté; ces documents peuvent être informatisés mais, dans ce cas, des dispositions doivent être 
prises pour E& sauvegarde des donnécs. 

Ce dossier doit élre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le sits durant cinq 
annéés au minimum. 
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CHAPITRE 2.7- RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer rériodicité du contrôle 

ÿ2l Émissions atmosphériques | Contrôle annuel de tous les paramètres sur conduit n°1 

929 Rcjets aqueux on sottic de | Contrôle annucl 
séparateur 

92.3 Niveaux sonores 1 eunirüle au cours des 6 premiéers mois suivant la mise en service puis contrâle annucl à 

trisannuel 

Articles Documents à transmoitre Périodieltés / échéances 

1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cossation d'activité 

SL Évaluation des quantités maximales annuelles de déchets | À Tissue: de le première aonée d'exploitation 
produits 

72 Tusuiicatit de non-dépassement des limites du périmètre | 1 ruois après la notification du présent arrêté 

autorisé ot d'absence d'cffèts domino dans le cas d'un 
incendie des zones extérieures de stockage 

GE Justificatif de maisc en placo dles dispositifs dé protection | Avani la misc en sorvice dé l'installation 

contre la foudre     
  

8/32 

 



  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation ct l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuscs, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et ls 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et ja réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront étre conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles cflcs ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de iraitement d’efflucnts gazeux doivent étre conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- À faire face aux variations de débit, températuro ct composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant on en arrétant (cs 
installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comporient explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de Façon À 
pernetire en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais mcendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2, DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

À.1.2.1 Type de combustible 

La matière entrante due procédé de combustion {tambour-sécheur des micro-plaguottes) est un mélange 
exclusif de déchets issus de la pramière transformation du bois. 

Les déchets de bois adiuvantés, c'est-à-dire contenant notemment des restés de colles, produits de finition et 
de préservation sont interdits, de même que les résidus de panncaux de particules, 

À L22 Captage ef épuration des rejets à l'attaosphère 

Les instsilations comportant des phases de travail provoquent de fortes émissions de poussières {transport 
par tapis roulant, brayage, tri ou chargement de produits à l'origine de ia Formation de poussières...) sont 
équipées de dispositifs de captation à la source et de dépoussiérage, 

ARTICLE 3.13, FOLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour rédnire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
Pemplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression Interme 
dovraient êtres tels que cet objeciif soit satisfait, sans pour cola diminuer leur efficecité ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3,1.4, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorents, 
susscptibles d’incommoder Le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Lorsqu'il existe des sources potentielles d'odeurs de grande surfacc (bassins de slockage, de traitement...) 

difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement, 
par exemple). 
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Les dispositions de l'arrêté ministériel du 23 mai 2006 sont applicables en matière de valeurs limites de débit 

d'odeur des gaz émis à l'atmosphère, que les sources odorantes soient canalisées, canalisables au diffuses. 

ARTICLE 3,1.5. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice dos règlemente d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envals de poussières et de matières diverses : 

° les voies de circulation ct aires de slalionnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revétement, etc.), et convenablement nettoyécs, 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas do dépôt de poussière au de boue sur les voies 

de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 

prévues en cas de bosoin, 

* les surfaces où cela est possible sant engazonnées, 

+ des écrans de végétation sant mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.6, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les 3 stockages de matières premières À, B ef C figurant sur le plan antexé au présent arrêté ne dépassent 

pas 4m de hauteur et sont disposés dans des box noû couverts mais fermés sur trois côtés par des murs de 

même hauteur, 

Tous les autres siockagcs de produits pulvérulents ct en vrac , volatils ou adorants, susceptibles de conduire à 

dés émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés...). 

Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique 

justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les émissions dans 

l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de traitement des 

effluents en vue de respecter les disposilions dti présent arrêté. 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 32,1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans lo milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions esl interdit. La dilution des rejets 

atmosphériques est interdite. 

Los ouvrages de rejet doiveni penmetire une bonnc diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans tonte la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre uns bonne diffusion «les rejets. L'emplacement de 

ces conduits est tel qu’il no peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 

ou prises d'air avoisinant, La forme des conduits, notamment dans leuc partie la plus proche du débouché à 

l’atmosphère, est conçue de façon à Favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 

terminale de la cheminée pout comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 

d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduite no 

présentent pas de point anguleux et la variation de Îa section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des iravallleurs. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi que les 

causes de ces incidents et les remèdes apportés sont égaloment consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Les conduits d'évacuation identifiés à l'article 3.2.3 nécessitent un suivi. 

Ils doivent être aménagés {plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour La mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives 

des émissions de polluants à latmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 ei EN 

13284-1 sont respectécs. 
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Les points de prélèvement doivent être aménagés de manière 4 être aisément accessibles et permettre des 
interventions en loute sécurité. Toutes {es dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 3.2,3, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  
  

  
  

      

[NS de conduit Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible 
1 Tambour-sécheur ILOSMW Biomasse | 
2 _ Broyeur-affineur 12 à L36h . _ 
3 . Dépoussiéreur   
    

ARTICLE 3.2.4, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

    
  
              

Hauteur Diamètre A : 4 Vitsse mini d'éjection 
cum. enm Débit nominal en Nnr/h on mis 

Conduit N° 1 19m 1,114 1$ 000 {été} à 35 000 fitiver) 6 1 
Conduit N°2 - - 25 00 = 
[Conduit N° 3 - . 4 600 =     
  

Le débit des effluents gazeux est oxprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées 
de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals} après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3,2.5. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS ET DES FLUX DE POLLUANTS DANS 
LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeuts Emites ativantes en concentration, les volumes 
de gez étant rapportés à des conditions normulisées de température (273 kelvins} ct de pression (101,3 
kilupascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. 

Les calculs de flux limites annuels sont basés sur une durée de fonclionnement maximale de 6000h sur 
l'année ct sur un débit moyen de 27 000 Nm/h nour le conduit n°1. 

Les flux limitos horaires sont compris entre deux valeurs dépendant du taux d'humidité du combustible et des 
cntrants du process (culcul basé sur un débit nominal variant de 19 000 Nm'fh (été) à 35 000 Nm’/h (hiver), 

  

Les flux de polluants rejetés dats l'atmosphère doivent être intérieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  
  

    

          
    

  

    

Concentrétions instantanées ! kgfh ou g/h 
Paramètres - Conduit n°1 en mg/Nm° kgfh ou gfh moyen Tran moyen 

Poussières 100 L9 < flux <3,5 ._ZT0 16,20 
SO, 200 3,8 < flux <7,0 5,40 32,40 

NO, (en équivafent NO } 500 2,5 < flux < 5 13,50 81,00 
co | . 250 4,75 < flux <4,75 GTS __ 49,50 
COVNM (en équivalent so 0,95 < flux <1,75 1,35 8,19 
CH) | 

Poussières Conduit à° | Conduit n°3 

40 | 40 
  

Concentrations instantanées en mg/No' | 

45 | 28   Flux en tn 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE d.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE BES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Toutes dispositions doivent être prises pour Limiter la consommation d'eau. 

L'eau utilisée sur le site, hors prélévements liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de sccours, 

provient du réscau public dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Céhsominialion maximale snnuélle (mn) 

Réseau public d'eau potable 550 J 
  

      
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours ét aux 

opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

L'exploitant établit un registre annuel de consommationt d'eau et le tient à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées, 

ARTICLE 4.12. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MIHEUX DE 

PRÉLÈVEMENT 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garantics équivalentes sont installés afin d'isoler les résoaux d'caux industrielles et pour éviter des retours de 

substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. Ces dispositifs font l'objet d'un contrat annuel de 

maintenance. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les éffinents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’elfluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non 

conforme aux dispositions de l'articic 4.3.7 est interdit, 
À l'exception des cas aceidentels où ia sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des litisons directes entre les réscaux de collecte des effluents devant subir un traîtement ou 

être détruits ct Ie milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis À jour, 

notamment après chaque modificatioit notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

» Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….), 

4 les secteurs collectés ct les réseaux associés, 

° les ouvrages de toutcs sortes (vannes, compteurs.….), 

° Les ouvrages d'épuration interne avec lenrs points de contrôle et les pointe de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu}. 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

La collecte des effluents s'effectue par deux types d'ouvrages indépendants : les Fossés de drainage pour les 

eaux non polluéss et les réseaux équipés de iuyauteriss pour les autres cfflucnts. 
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IL est interdit d'établir des liaisons directes entre Les réseaux de collecté des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas sccidentals où la sécurité des personnes 

ou des installations serait compromise. 

Les eaux résiduaires rejetéos par les installations ne sont pas suscentibles de dégrader les réseaux équipés do 
fuyanteries de l'installation ou de dégager des produits toxiques on inflammables dans ces réseaux, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances do nature 

ä gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement du site, 

ARTICLE 4.2.4, ISOLEMENT DU RÉSEAU D'ASSAINISSEMENT 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissemtent de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. 

. CHAPITRE 4,3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES 
D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.341, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploilant ost cn mesure de distinguer Tes différontes catégories d’effluents suivants : 

+ Eaux pluviales de ruissellement, 

+ Eaux pluviales de toiture, 

+ Eaux usées issues des installations sanitaires. 

ARTICLE 4,3,2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. : 

La dilution des effluenis est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser (cs concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
aormaux de l'établissement ou celles nécessuires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’eflluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraînes ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4,33, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, D'YSFONCTIONNEMENT 

Les eaux pluviales snsceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur Les sites de stationnement, 

de chargement ei déchargement, sont collectées par un réseau spécifique ct traitées par Le dispositif de 
traitement prévu dans le dossier de demande pour traiter les polluants en présence. 

En particulier, les eaux de ruissellement des voiries et des parkings sont traitées par des préfiltres à particules 
de 200um équipant tous les regards d'eaux pluviales puis par un séparateur d'hydrocarbures, et acheminécs 
vers le bassin de rétention étanche de 1 200n° de la zone d'activités, situé au Sud du site. 

Les eaux dé toilure sont dirigées vers une tranchée drainante d'orientation Nord-Sud, située à PEst du site, on 
pied do talus végétalisé. Cette tranchée, d'une longueur de Sûm, présente une profondeur de Im et ne 
largeur de 3,5m. 

L'exploitant doit s'assurer de la qualité de ces caux et notnmment de l'absence de subtances visées à l'annexe 
de l'arrêté du 10/07/1990 relatif à l'interdiction des rejets de ccrtaines substances dans les eaux soulerraines 
en provenance d'instatlations classées, 

Les dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur Ils sont nettoyés par uno société 
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement el dans tous les cas au 
moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des lydrocarbures ct des bouës, el en la 
vétilication du bon fonctionnement de l'abturateur. 

Les fiches de snivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 
norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traîtcment des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 
disposition de l'inspection des Installations classées. 
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La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont énfreicnues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face anx 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion 
du démarrage ou d'arrêt des instaliations. 

Si une indispenibilité ou un dysfonctionnement dos installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en ltnitant ou en arrêtent si besoin les fabrications concernécs. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter los odeurs provenant du traitement des affluents 
ou dans les canaux à ciel ouveri {conditions anaérahies notamment), 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de fa bonne marche des installations de traitement des 
caux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre, 

La conduite des instaliations est confiée à un personnol compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sant notés Iss incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures el conirêles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION BES POINTS DE REJET 

Les réseanx de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 

    

  

  

  

  

Point de rejet 7, Mt [US Ne | NS 
Nature des] Eaux pluviales de ruissclloment| Eaux pluviales de toiture Eaux usées 
effluents des voïeries et parkings 

Exutoire  du|Raccordemont au réseau pluvini|Tranchéc drainante à l'Est du] Raccordement au réscau 
rejet communal au Sud-Ouest du site faite, en pied de talus/communal au Sud-Onest 

végéialisé Li du site 

Traitement Filtres 200um Tranchée drainante à l'Est du - 

avant rejet Séparateur d'hydrocarbures sile, en pied de talus 
végétalisé 

Milieu Bassin d'orage de L 200m° du|Milieur naturel (infiltration) | STEF communale 

récepteur Parc Départemental d'Activités 
Rejet final: ruisseau du 

. Merdens 

Conditions de | Atiestation de raccordement - Convention 

raccordement           
  

ARTICLE 4.3.6, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES QUYRAGES DE 
REJET 

4.3.6,1 Aménagement (les points de prélèvements 

Sur l'ouvrage de rejet n°1 (eaux pluviales des voiries et parkings) est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….}. 
Ce point cst aménagé de maniéro à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutss les dispositions daivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Palice des gaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélévement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
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4.3.6.2 Section de mesure 
Le point de prélèvement est implanté dans une scction dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mosures représentatives de 
manière à ce que la vilesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit su[Misamment homogène. 

4.3,6.3 Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur uns durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permeltent la consorvation des échantillons à une températnre de 4°C, 

ARTICLE 43.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempits : 

* do matières flottantes, 

* de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorentes, 

sde tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 
ou précipitables qui, dircetement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les efflucnts doivent également respecter los caractéristiques suivantes : 

» Température : < 90 °C 

+ pH: compris entre 5,5 et 8,5 

+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de [a 

zone do mélange inférieure à 100 mg PH 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DFS EAUX POLLUÉES ET DFS EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

polluées issues des activités on sortant des ouvrages d'épuration inteime vers les traitements appropriés avant 
d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3,9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux réglements en vigueur, 

ARTICLE 43.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les saux pluviales polluées ct collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 
des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront êlre évacuécs 
vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présont arrêté. 

ARTICLE 43.1L VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX REJETÉES AU MILIEU 
NATUREL 

L'exploitant esi tent d'aménager un point de prélèvement permettant de vérificr la satisfaction dés normes de 
réjet fxécs au présent article. 

La localisation de ec point de prélèveinont est soumise à l'approbation le l'inspection des installations 
classées. 

Le ou les émissaires sont équipés d'un camal de mesure du débit et d'un dispositif de prélèvement. 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de 
respecter Les vafeurs limites suivantes, contrôlécs, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non 
décanié et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres eMluents. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux duns le milieu naturel, les valeurs limites en 
concentration défmies comme suit: 
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| Paramètre | re - Coféentration moyenne (ng/i) ‘ 
  

  

  

Matières en suspension totales MEST 100 mg/L si flux <15 kg/ 

: 35 mgL si flux >13 kp/j 

DC (sur effluent non décanté) 300 mg/l si flux < 100 kgf 
| 125 mg/l. si flux > 100 kg 

DROS 100 mpÿL. si flux < 30 kgs) 

30 me/L si flux >30 kg 

Hydrocarbures totaux $ mg/l       
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours 
d'eau. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit 

dépasser le double des valours limites de concentration. 
Les résultats des mesures sont tenns à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les résultats sont consigaés dans le dossicr « installation classée » prévu à l'article 2.6.1, 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion, l'aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour : 

on priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur [a 
conception, la fabrication ct la distribution des substances ei produits et en favorisant Le réemploi, 
diminuer les incidences globales de l'utilisation dés ressources et améliorer l'efficacité de leur 
utilisation ; 

- assurer 1me bonne gestion des déchets de son cntreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réulilisation ; 

b} le recyclage ; 

c} touts autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justific compte tenu des effèts sur l'environnement el la 
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition dc l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intéricur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 
à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par Particle R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont pérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
l'environnement. Dans l'attenie do leur ramassage, elles sont stockées dans des résérvoirs étanches et dans 
des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de Feau on tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchels d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code 
de l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code 
de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du 
cade de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs on exploitants d'installations 
d’éliminetion) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés ct traités selon les dispositions des 
articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnemont. 

ARTICLE 5.13. CONCEPTION ET EXPIQITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans uno filière adaptés, le sont 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des caux 
Imétéoriques, d'une pollution dos eaux superficielles et souterraines, des envols et des adeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus ot des eaux 
météoriques souillées. 
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ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article 
L. 511-1 et L. 54]-1 du code de l'environtement. 
Il s'assure que là peisonne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 
I fait en sorte de limiter Le transport des déchets en distance et en volume. 
Le mélange de déchets dangereux de catégorics différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangeroux ct le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne 
sont pas des déchets sont interdits, 

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépät à litre définitif} est interdite, 

ARTICLE 5.14. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux oxpédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
Particle R. $4i-4$ du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux au non) respectent les dispositions des articles R. 541-459 à 
R. 541-64 et KR. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

L'importation au l'exportation de déchets (dangereux on non) ne peut étre réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes on application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7, DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Type de Nature des déchets Cade des Origine du déchet Production Modes 
déchets déchets maximale d'élimination 

annuelle 

Emballages en papier/carton 1501 01 Emballages et déchets Triet recyclage 

Emballages en matière plastique | 15 O1 02 d'emballages Non eslimée Valurisation 
Emballages en bois 150103 issus de la paleisation 
Ernballages métalliques 15 01 04 

Abaotbents, malériaux filiranis, | 15 02 03 Manches filranks dés Enlèvement et 
Déchets chiffons d'essuyage et filtres à manches Non estimée traitement 

vêtements de protection 

dangereux | Papier et carton 20 01 01 Papier et carton provenant So Tri et recyclage 
des activités Valorisation 
administratives 

Bois 20 01 38 Palettes usagées Nonestimée | ‘lrlet recyclage 
Valorisation 

Métaux 20 01 4û Pièces métalliques 0,5T/an Tri et recyclage 
usagées provenant des Valorisation 
machines de procédé 

Déchets de jardins et de parcs | 20 0201 Déchets verts provenont| occasionnel Carpost 
de l'entretien des espaces 
verts 

Déchets municipaux en mélange | 20 03 GL Déchets issus du réfectoire 100 Valorisation ou 
Déchets de nettoyage incinération 

Huiles moteur, de boîte de]13 02 04* Huiles hydrauliques 
vitesses et de lubrification] 130205  |utilisées dans les machines 1Oûlitres Enlèvement et 

usapées 130206* |du procédé de granilation traitement 

13 02 07% 
13 02 OK*           
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Déchets Contenu de  séparatews|130$02* [Vidange annuelle du] Curageannuel | Enlèvement el 
demgereux | eau/hydrocarbures 13 05 06* séparatenr à traitement 

19 05 07% hydrocarbures 

Absorbants, matériaux Etrants, | 15 02 (2% Chiffons souillés 
chiffons d'essuyage el Non estimée Enlèvement ct 
vêtements de protection traitement 
contaminés par des substances 
dangereuses 

Tubes éuorescents et autres | 20 01 21* Éléments d'éclairage hors | Non estimée “Tri et recyclage 
déchets contenant du mercure service Valorisélion ou 

Enlèvement ot 

traitement 
Piles et accumulnteurs 200133*  |Piles utilisées dans les | Quelques piles Tri et recyclage 

bureaux Valorisalion ou 
Enlévement êt 

traitement           
  

Une évaluation des quantités maximales annuelles de déchets sera réalisée à l'issue de la première année 
d'exploitation des installations, 

Cette évalualion sera transmise à l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 5.18, EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les décheis d'emballages industriels, s'ils sont produits à un volume hebdomadaire dépassant 1,1 m°, doivent 
étre éliminés dans les conditions des articles R.543.66 à R.543-72 et R.543.74 du code de l'environnement. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONDRES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.11, AMÉNAGEMENTS 

L'installation sst construite, équipéc et exploitée de façori que son fonctionnement ne puisse étre à l’origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromeltro la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour ccllc-ci. 

Les installations sources de bruit par transmission solidicnne sont équipées de dispositifs permettant 

d'absorber des chocs et des vibrations ou de tout antre équipement permettant d'isoler l'équipement du sol, 

ARTICLE 6.12. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matéricls de manutention et les cngins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, êt susceptibles de constituer one gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R, $71-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usaue de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi st exceptionnel et réservé à la prévention on au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, « VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

      

Niveau de bruit ambiant existant dans les Étmergence admissible pour la À su , 

zanes à émergence réglententée (incluant le | périade allant de 7 h à 22 h, sauf Dre nee nénissble peus la période alla de 

btuit de l'établissement) dimanches et jours fériés u 4 J 

Sunérieur à 35 dB£A} et inférieur ou égal à 45 dB (A) 5 dR(A) 4 dB{A) 

Supérieur à 45 JB[A) 5 dit(A} à di(A}     
  

Les zones à émergence réglementée sont celles définies dans le dossier de demande de l'exploitant d'octobre 

2012. 

Dans le cas où le bruit particulier do l'établissement est à tonalité murquée, de manière établie ou cyctique, sa 

durée d'apparition n'excède pas 30% de la durée de fonctionnement de l'établissement, dans chacune des 

périodes diurne el nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

      

PERIGDE DE JOUR PERIODE DE NUIF 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Altant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et juns [ériés) fainsi que dimanches ci juurs fériés) 

Niveau sonore limite adimissitle 70 dB(A) 66 dB{A)     
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CHAPITRE 6,3 - VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3,1.DISPOSITIONS GENERALES 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'arigine de 
vibrations dans les condilions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du voisinage 
ou de conslituer unc nuisance pour celui-ci, 

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne 

dait pas dépasser les valeurs définies ci-après. 

ARTICLE 6,3,2. VALEURS LIMITES DE LA VITESSE PARTICULAIRE 

Sources vontiques on assimilées 

Sont considérées commo sources continues ou assimilées : 

toutes les machines émettant Les vibrations de manière continue ; 
* les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions. 

Les valeurs Limites applicables 4 chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 
  

  

  

    

FRÉQUENCES 4 Hz-8 Hz 8 Hz- 30 Hz 30 Hz - 100 Hz 

Constructions résistantes 5 mm/s 6 mm/s 6 mm/s 

Coustcuctions sensibles 3 mm/s 5 m/s 6 mm/s L 

Constructions très sensibles 2 mm/s 3 m/s _ Erun/s         
  
Sources Impulslonnelles à impulsion répétées 

Sont considérées comme sources impulsiannelles à impulsions répétées tautes les sources émettant, en 
nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à L 8 ct dont la durés d'émissions est 
inférieure à 500 ms. 
Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sout les suivantes : 
  

  

  

      

FRÉQUENCES 4 Hz - 8 Hz 8 Hz- 30 Hz 30 Hz - 100 Hz 

Constructions résistantes 8 mm/s 12 mm/s 15 mms 

Constructions sensibles 6 mm/s Simn/s 12 mms LL. 

Constructions très sensibles 4 mm/s 6 mmis 9 mm/s       
  Quelle que soit ln nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires 
couramment observées pendant la périade de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 10Û 
Hz, la valeur limite à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. Si les 

vibrations comportent des fréquences en dehors de l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un 
organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

ARTICLE 6.3,3, CLASSIFICATION DES CONSTRUCTIONS - MÉTHODE DE MESURE 

Four l'application des limitcs de vitesses parlieulaires, les constructions sont classées en trois catégories 
suivant leur niveau de résistance : 

- constructions résistantes : les consituctions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 33 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classéos pour la 
protection de l'environnement ; 

* constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par le circulaire n° 23 du 23 
juillet 1586 : 

° constructions lrès scnsibles : Les constructions des classes 9 à 13 définies pat la circulaire n° 23 du 23 

juillet 1986. 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classificationt : 

* les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes ; 

» {es installations liées à la sûreté générale sauf los constructions qui les contiennent : 
* los barrages, les ponts : 
* les châteaux d'eau ; 
° _ies installations de transport à grande distance de gaz où de liquides autres que l'eau ainsi que les 

canalisations d'eac sous pression de diumétre supérieur à un mètre ; 
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«les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales ; 

les tunnels ferroviaires ou routiers el autres ouvrages souterrains d'importance analogue ; 

+ les ouvrages portuaires lels que digues, quais, et les ouvrages se sftuanl en mer, notamment les 

plates-formes de forage, 

pour lesquelles l'étude des effets de vibrations doit être confiée à un organisme qualifié, Le choix de cet 

organisme doit être approuvé par l'inspection des installations classées. 

Article 6.3.4, Mérhode de mesure 

GAL Efdrments de base 

Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont 

une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l'ouvrage étudié 

sans tenir compte de l'azimut. 

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d'un mur porteur, point 

d'appui sur l'ossature métallique au en béten dans le cas d'une construction moderne). 

6.3.4.1, Appareëllage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permette l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire 

dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1 

mms et 50 mms. La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

GE TAL Précautions opérataires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. [l faut veiller à ne pus installer Les 

capteurs eur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage.) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou 

provoquer des vibrations parasites si ccs rovétements no sont pas bien solidaires de l'élément principal de ia 

censiruction. Il convient d'effectuer, si faire ce peut, une mesure des agitations existantes, en dehors du 

fonctionnement de la source. 

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - GENÉRALITES 

ARTICLE 7.1.1, LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 

mentionnés à l’articie L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de cos parties de l'installation a nature du risque (incondic, atmosphères 

explosibles ou émanations toxiques...) et la signale sur un pantieau à l'entrée de la zone concernée. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers ct des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont maférialisées par tous moyens appropriés, 

ARTICLE 7.12, ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, Fexploitant dispose des documents lui permellant de 

connaître le nature et les risques des produits dangereux présents dans l'instellation, en particulier les fiches 

de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et In quantité des produits dangereux détenus, auquel 

est annexé un plan général des stookages. Ce regisire eat tenu à la disposition des services d'incendie et de 

secours. 
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ARTICLE 7.13, ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSKS 

Les flts, réservoirs et autres emballagcs de stockage de produits dangcreux portent de manière très lisible la 
dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances ét préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou los codes correspondants aux produits doivent êtro indiqués de Façon très lisible, 

ARTICLE 7.14. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux et les différentes aires doivent être maintenus propres et régulièrement nctioyés, notamment de 
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou nollnantes et de poussières, Le matériel de nettoyage 
doit être adapté aux risques présentés par Les produits et poussières. 

ARTICLE 7.15, CONTRÔLE DES ACCÈS 

Le site est entièrement clôturé sur 2,5m de hanteur, Les installations sont fermées par un dispositif capable 

d'interdire à tout moment leur accès à touts personne non autorisée. 

ARTICLE 7.16. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les piétons circulent de manière sécurisée sur le site. 

Les locaux, voies de circulation et aires de stationtement sont cxempts de tout encombrement gênant la 
circulation des véhicules ou des piétons. L'éclairage est adapté aux opérations de déchargement ot 
chargement. 

ARTICLE 7.1.7. ETUDE DE DANGERS 

P'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude do dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation el de formation ainsi que les procédures 
mentionnécs dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7,2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIYES 

ARTICLE 7.2.1. ZONES DE STOCKAGE EXTERIEURES 

L'exploitant apporte au préfet dans un délai d'un mois à compter de La notification du présent arrêté, tous 
justificatifs permeltant de vérifier l'atteinte des ohjectifs suivants : 

- la zone d'effet d'un incendie des 3 zones de stockage situées en extérieur (stockages de plaquettes, de 
soiures et d'écorces) ne dépasse pas les limites du périmètre autorisé (flux de 5kW/m° correspondant au seuil 
des effets létaux) : 

- la zone d'effet d'un incendie des 3 zones de siockage situées en extérieur (stockages de plaquettes, de 
sciures et d'écorces) n'atteint pas les infrastructures de l'établissement (flux de 8k W/m° correspondant au 
seuil des effets domino}. 

ARTICLE 7.2.4. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Lc process de granulation est doté d'un dispositif de détection incendie et d'extinction automatique 24h/24 et 
T7. 

Les bâtiments de stockage n°1 (palettes), n°2 {granulés vrac) ct n°3 {process d'ensachage et de palettisation} 

présentent les caractéristiques minimales suivantes: 
- bâtiments desservis sur an moins unc face par une voie engin; 
- bardage double peau de la charpente métallique avoc matériaux de classe A2. 
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ARTICLE 7,2.3. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permetire à tont moment l'intervention des 

services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrété, on entend par “ accès à l’installation ” une ouverture reliant la voie de desserto ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionuée pour permettre l’entrée des engins de secours et 

lcur miso on œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner do gêne 
pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, 

même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverlure de l'installation. 

L'exploitant aménage un accès direct sur la voirie bordant te Nord du site afin d'atteindre le poteau d'incendis 

communal ; le portail à une dimension minimale de 1,40m. Ce passage constitue un accès secondaire pour 

les engins de secours et répond aux caractéristiques d'unc voic engin: 

o largeur de la chaussée ‘3m minimum, 

o hauteur libre disponible : 3,50m minimum, 

e ponte maximale : 15%, 

o virages avec rayon intériour de 11m minimum et surlargeur de la voie (S=154R), 

o force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-newtons (avec un maximum de 99 kilo- 

newtons par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6ûm au minimum}. 

ARTICLE 7,24. DESENFUMAGE 

Les bâtiments de stockage n°1 (palettes), n°2 (granulés vrac}, n°3 (process d'ensachage et de palettisation) 

sont équipés en partie haute do dispositifé d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), 

conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, pérmeilait l'évacuation des fumées, gaz de 

combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 

façade ou tout autre dispositif équivalent). 

Ces dispositifs doivent être conformes aux normes en vigueur et être adaptés aux risques particuliers de 

l'installation. 

Ces dispositifs sont équipés d'une commande autométique. Ces exutoires, de dimensions minimatcs 

150x150cm, sont au nombre de : 

+ 20 chéssis pour le bâtiment n°1 (stockage palettes}; 

+ 6 châssis pour le bâtiment n°2 (stockage de granulés vrac}; 

° 4 châssis pour le bâtiment n°3 {process d'ensachage et de conditionnement). 

ARTICLE 7.2.5. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotés de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

°  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieutés et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagetnents, bien visibles ct facilement accessibles. 1,69 agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compntibles avec les produits 

stockés ; 

+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie ct de secours ; 

“de plans des locaux facilitant l'intervention des gorvices d'incendie et de secours avec une description 
des dangers pour chaque local, comme prévu à l'artiale 7.1.1 du présent arrêté ; 

sde 4 hydraits permettant de fournir en simultané un débit minimal de 390m/h en cas de gardiennage 

du site 24h/24 et 7J/7 et do 420m%#h sinon, pendant une durée d'au moins deux heures et dont les 

prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour pormeltre au service d'incendie 

et de secours de s'alimenter sur cos appareils. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfei la disponibilité effective des débits d'eau requis. 
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Si les moyens de défense incendie sont moindres, l'exploitant est en mesure de présenter À l'inspection des 

installations classées, l'accord écrit des services d'incendie et de secours ct Les justificatifs attestant des 
moyens de défense incendie immédiatement disponibles demandés par ces nlêmes services, 

Les moyens de luite contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l'installation ct notammeni en période de geï. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de Into contre l'incendie conformément aux 
référentiels en vigueur. Ces matériels doivent être correctement entretenus et maintenus en bon état. Is 
doivent être vérifiés au moins une fois par an. 

CHAPITRE 7.3 - DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine 
d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux 
dispositions du décret du 19 novembre 1996. 

ARTICLE 7,32, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées los éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues éu bon état ot 

qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par au par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 7.1.1 et recensées « atmosphères explosives », les 
inslallations électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 
relatif aux appareils et aux systèmes dé protection destinés à étre utilisés en atmosphère explosible. Elles sont 
réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituécs de 
matériels utilisables dans fes atmosphères explosives. Cependant, dans les partice do l'installation où les 
atmosphères cxplosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte 
durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité 
industrielle qui, en service normal, n'engendre ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer 
une explosion. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être unc cause possible d'inflammation et doivent êlre 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 
présents dans la partie de l'installation en cause. 

ARTICLE 7.33. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions do 
l'article 7.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de 
détection de substance particulière/fumée. L'oxploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur 
fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant cst en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 
détection et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquences semesirielle au minimum des vérifications de 
maintenance ét des tests dont les comptes-rendus sont lenus à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE 7.3.4, EVENTS 

Dans les parties de l'insiallation recensées selon les dispositions de l'article 7.1.1 on raison des risques 
d'explosion (en particulier au niveau du silo de sciures et des filtres à manches), l'exploitant met en place des 
évents en nombre suffisant et correctoment dimensionnés. 

Ces évenis sont disposés de façon à ne pas produire de projection à hauteur d’honune en cas d'explosion. 
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CHAPITRE 7,4 - DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS 

ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7,41, RÉTENTIONS ET CONFINEMENT 

7A41-1 : Tont stockage d'un liquide susceptible de créer une poflution des eaux ou des sols esl associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

» 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

«50% de ln capacité totale des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des caux résidunires. 

Pour les stockuges de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 

« dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des lits, 

+ dans Les autres cas, 20 % de la capacité totale dos flts, 

» dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 

litres, 

T4.1-2 : La capacité dé rétention est étanche aux produite qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides, Il en est de même pour son dispositif d'ebturation qui est maintenu fermé. 

Les produits réenpérés en cas d'acoident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme Les déchets, 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Lo stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l'environnement, n'est permis sous Le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, cu assimilés, 

et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

7.4.1-3 : Pour les stockages à L'air Hibre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 

versant, 

74,1-4 :Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de Façon à pouvoir 

recuéillir les enux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

74.15 :Toutes mesures sont priscs pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’êlre 

poliués lors d’un sinistre, y compris les euux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées 

ou trailées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau où du milien naturel. Ce 

confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation, Les dispositifs internes 

sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Ce dispositif permot l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement. [l est implanté de sorte 

à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport, Une 

consigne définit les modalités do mise en œuvre de ce dispositif. 

En l'absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux d'extinction d'un sinistre peuvent être évacuées 

vers le hassin d'orage de | 200m de la zone départememiale d'activités, sous réserve de respecter les niveaux 

de pollution définis aux articles 4.3.7 et 4,311. 

Dans le contraire, ces eaux d'extinction son collectécs et éliminées vers los filires de traitement 

appropriées. 
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CHAPITRE 7.5 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1, SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitation se fait sous la survcillance, directe ou indirecte, d'une personne nemmément désignée par 

l'exploitant, ayant uno connaissance de ls conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son 

exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation, des équipements électriques ot 

électroniques au rebut présents dans l’installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident au 

d'accident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation recensées à l'article 7,1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 

travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un * pennis de 

travail ” et éventuellement d'un “ permis de Feu ” et en respectant nne consigne particulière, Ces permis sont 

délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le “ permis de travail ‘ ct éventuellement le “ permis de fou ” et la consigue particulière sont établis et visés 

par l'exploitant au par une persoirne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le “permis de travail” et éveniuellement ls permis de feu” et la consigne 

particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant ct l'entreprise extéricure ou les 

personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après le fin des travaux, et avant la reprise en configuration standard d'exploitation, une vérification des 

installations est effectuéc par l'exploitant où son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 

extérieure. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du 

feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “ permis de feu ?. 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7,53, PROTECTION INDIVIBUELLE 

Sims préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques présentés par l'installation et permettani l’intorvention en cas de sinistre, sont conservés à proximité 

du dépôt et du lieu d'utilisation, Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le 
persoimel est formé à l’emplai de ces matériels. 

ARTICLE 7.5.4, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait efféciuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 

de Futte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection ot d'extinction, portes coupe-feu, 

colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément 

aux référentiols en vigueur, 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7,55, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établics, tenues à jour et affichées dans 

les leux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notarnment : 

* l'interdiction d'apporter du feu sous unie forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans 

les zones présentant des risques d'incendie ou d'oxplosion, 

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre, 

* l'obligation du "permis de travail " pour les parties concernées dé l'installation, 

» es conditions de stockage des matériaux, notament les précautions à prendre pour éviter les chutes 
et éboulements de matériaux, 

+ les procédures d'arrêt d'urgence ct de mise en sécurité des installations (électricité, ventilation, 

fermeture des porte coupe-feu, abturation des écoulements accidentels...), 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.11. - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 
définit ét met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
cffets dil programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et aciualiso ka naturc ct la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapporl aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décril dans un document tenu 
à ke disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 
son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contonu mitimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres ef de fréquence pour les différentes émissions et pour ia surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance, 

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS DEXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, - AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSFHÉRIQUES 

L'exploitant ussure une surveillance de la qualité de l'air sur les paramètres définis à l'article 3,2,5 du présent 
arrété, à la fréquonce ci-après : 

  
  

  
  

  

  

  
  

  
        

Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Concuit Paramèlres 

Périodicité de la mesure 

. Poussières (mg/Nm°) Annuelle 

Conduit n°1 SO, NOXx, CO, COVNM Annuelle 

Débit (Nmh) Annuoile 

Vitesse (m/s) Annuelle 

Conduit n°2 Poussiéros (mg/Nm} Aunuelle 

Débit (Nmh} Annuelle 

Conduit n°3 Poussières (mg/Nm') Annuelle 

Débit (Nm/h} Annuelle   
  

ARTICLE 9.2.2, - AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont applicables aux rejets d'eaux de ruissellement en sortie du 
séparateur à hydrocarbures: 

  Aute surveillance assurée par l'exploitant 
  Paramètres définis à l'article 

43.11 du présent arrêté 

Périadicité de la mesure 

    Annyelle     Tous paramètres 
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ARTICLE 423. - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONGRES 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne out un organisme qualifié au 

cours des 3 premiers mois suivant la mise en service des installations. Les mesures sont efféctuées sclon la 

méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'uns demi-heure au mains. 

La fréquence des mesures ost cnsuite annuolle. 

Si, à l'issue de deux campagnes de mesures successives, les résuliats des mesures de niveaux de bruit et de 

niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrété, la fréquence des mesures peut être 

trisannuelle. 
Si le résultat d'une mesure dépasse une valeur Limite (niveau do bruit ou émorgence}, la fréquence des 

mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes conditions que celles indiquées 

à l'alinéa précédent. 

CHAPITRE 9.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9,31, - ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit los résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitro 9.2, notamment celles de 

son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète, Il prend le cas échéant les actions 

correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 

l'environnement eu d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 

installations ou de leurs effèts sur l'environnement, 

ARTICLE 9.3.3, - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-69 du code de l'environnement, l‘exploitant étabtit avant 

la fin de chaque année un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées &tl 

chapiire 9.2. Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considéréo (on 

particulier cause et ampleur des écarts}, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et 

des actions correctives mises en œuvre ou prévucs (sur loufil de praduction, de traitement des effluents, la 
maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
Ce rapport est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée 

de 10 ans. 
L’inspection des installations classées pout en outre demander Ia transmission périodique de ce rapport ou 

d'éléments retatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres. 

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

do EU 

ARTICLE 10.1. - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrété est sournis à un contentieux de ploine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Toulouse : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des nconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 

mentionnés aux articles L. 211-L et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, éans un délai de deux mois à compter de la date à laquolte la 

décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d'une période de six 

mois après celle misc en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élévé des constructions dans le voisinage 

d'une instullation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation où atténuant Les prescriptions primitives ne sont pas recevables 4 déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 
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ARTICLE 10.2, - PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-59 du cade de l’environnement, un extrait du présent 
arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral esl déposée aux archives des mairies et mise à la 
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de SEVÉRAC LE CHATEAU pendant une 
durée minimum d'un mois. 

Le maire do SEVERAC LE CHATEAU fera connaîtec par procès verbal, adressé à la préfecture de 
l'Aveyron, l'accomplissement de cette formalilé. 

Le même extrait sera aîiché en pernanence, de façon visible, sur Le site de l'exploitation à la diligence de la 
SA COGRA. 

Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté, à savoir : SEVERAC 
LE CHATEAU et LAPANQUSE DE SEVERAC. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la SA COGRA dans deux journaux 
diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10.3. - EXÉCUTION 

* Le secrétaire général de la préfecture de l'Aveyron, 

+ le maire de SEVERAC LE CHATEAU, 

s le directeur régional de l'environnement, de laménagement et du logement — inspection des 
installations classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SA COGRA, 
et dont une copie sera déposée à la mairie de SEVERAC LE CHATEAU pour être communiquée sur place, à 

toute personne qui en fera la demande, 

Une copie do ect arrêté est communiquée pour information : 

“au directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours, 

“  auchef du Service Départemental de la Police de l'Eau, 

» au président du Conseil Général de l'Aveyron, 

aux maires des communes de SEVERAC LE CHATEAU et LA FANOUSE DE SEVERAC, 

Fait à Rodez, le j ‘9 RL. 13 
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